
Burundi : le transport en commun à Bujumbura émaillé "d'immenses" difficultés

  @rib News, 20/11/2016  - Source Xinhua  Le transport en  commun est Ã©maillÃ© "d'immenses" difficultÃ©s dans la mairie
de Bujumbura, ont  indiquÃ© des fonctionnaires usagers des bus dans leur dÃ©placement au cours d'un  micro baladeur
rÃ©cemment promenÃ© par Xinhua.  Ce micro  baladeur est rÃ©alisÃ© dans les lieux de dÃ©barquement des bus effectuant les 
va-et-vient en provenance ou vers les quartiers pÃ©riphÃ©riques de la capitale  burundaise, Ã  savoir Carama, Buterere et
Kamenge (nord), ainsi que Musaga,  Kanyosha et Ruziba (sud). 
 "La vÃ©tustÃ© et  l'insuffisance des bus de transport en commun sont au cÅ“ur de cette  problÃ©matique burundaise qui
s'enlise au fur des annÃ©es", ont-ils fait remarquer  avec une mine renfrognÃ©e et sur un ton plaintif.  Les  commerÃ§ants,
les Ã©coliers et les Ã©lÃ¨ves qui empruntent ces axes, ont abondÃ© dans  le mÃªme sens, en ajoutant que cette vÃ©tustÃ© et
cette insuffisance des bus de  transport en commun, influent nÃ©gativement sur leur rendement parce qu'arrivant  en
retard aux lieux de travail.  En effet,  ont-ils expliquÃ©, les bus de transport en commun, qu'ils relÃ¨vent du secteur  privÃ©
ou public Ã  travers la sociÃ©tÃ© paraÃ©tatique "Office du transport en  commun"(OTRACO), se rarÃ©fient de plus en plus dans
la municipalitÃ© urbaine de  Bujumbura, particuliÃ¨rement aux heures de pointe (6H30 locales et 17H30,  respectivement
au dÃ©part et Ã  la rentrÃ©e du service).  "En dÃ©but de  matinÃ©e, les fonctionnaires de l'Etat, les travailleurs des entreprises
privÃ©es,  les Ã©coliers et Ã©lÃ¨ves, ainsi que les marchands, en arrivent parfois, Ã  attendre  deux heures durant pour que les
premiers bus de transport en commun arrivent  pour les ramasser lÃ  oÃ¹ ils sont coincÃ©s sur les axes routiers dans leurs
zones  respectives d'habitation", ont-ils tÃ©moignÃ© par ailleurs.  Du fait de la  carence des bus pour le transport en
commun, ont-ils ajoutÃ©, des "scÃ¨nes de  violence horribles" sont enregistrÃ©s au quotidien Ã  la rentrÃ©e du service au 
centre de la ville de Bujumbura, sur les vestiges de l'ancien marchÃ© central,  parti en fumÃ©e le 27 janvier 2013.  "LÃ  bas,
prÃ¨s  des parkings oÃ¹ sont garÃ©s les vÃ©hicules de transport en commun, des scÃ¨nes de  barbarie sont enregistrÃ©es
frÃ©quemment, opposant des passagers anxieux, les  nerfs tendus, rivalisant d'ardeur dans des manÅ“uvres de blocage,
pour se frayer  des endroits de pÃ©nÃ©tration dans les bus d'embarquement. Dans ces moments-lÃ ,  les bonnes maniÃ¨res
sont laissÃ©es aux oubliettes, car mÃªme des hommes cravatÃ©s  et des femmes en minijupe ou en robe, n'hÃ©sitent pas Ã 
s'adonner Ã  ces scÃ¨nes de  violence pour se faire embarquer en passant par les fenÃªtres des bus", ont  rapportÃ©
quelques fonctionnaires indignÃ©s.  Ils ont fait  remarquer que de telles situations "chaotiques" font le bonheur des
dÃ©linquants  et autres "pick-pocket", qui se la coulent douce, en volant de l'argent, des  tÃ©lÃ©phones et des bijoux
(chaÃ®nettes) des passagers en bousculade et en lutte  pour dÃ©crocher une place dans ces bus qui se rarÃ©fient de plus
en plus Ã  la  tombÃ©e de la nuit.  Au cours d'un  entretien avec Xinhua, Charles Ntirampeba, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de
l'Association  des transporteurs du Burundi (ATRABU), ces problÃ¨mes de transport en commun au  Burundi, ne sont
pas une nouveautÃ© en tant que telle, mais se sont accumulÃ©s au  fur des annÃ©es.  Pour M.  Ntirampeba, au cÅ“ur du
malaise actuel, il y a le fait que la plupart des bus  appartenant Ã  des privÃ©s, "sont usÃ©s et sans que ces derniers soient
capables  d'en acheter des nouveaux, car devenus trop chers par rapport Ã  leur pouvoir  d'achat".  En effet,  a-t-il
expliquÃ©, une ordonnance ministÃ©rielle datant de l'an 2008 interdit  l'importation des bus de transport en commun de type
"main gauche" alors qu'ils  sont moins chers, et exige en revanche ceux de "main droite" et d'un coÃ»t  onÃ©reux.  Car, a-t-
il  illustrÃ©, un bus de transport contenant 30 places assises, de type main gauche,  coÃ»te actuellement 45 millions de
BIF, alors que celui de main droite, est  achetÃ© pour 180 millions BIF, une somme qu'un transporteur burundais peut 
"difficilement" se procurer.  L'implication  de cette interdiction ministÃ©rielle pour l'importation des bus de transport de 
type main gauche majoritaires sur le terrain burundais, est que la plupart  d'entre eux "sont devenus des Ã©paves suite Ã 
une usure trÃ¨s avancÃ©e", dans un  environnement oÃ¹ bon nombre de transporteurs ne peuvent plus s'acheter de 
nouveaux bus.  Par ailleurs,  a-t-il rÃ©vÃ©lÃ©, "le rÃ©cent retrait de la circulation temporaire de plus de 40 bus  par la police de
roulage pour que leurs propriÃ©taires pensent Ã  leur rÃ©paration  ou aillent faire en contrÃ´le technique", a empirÃ© la situation
sur l'accÃ¨s au  transport en commun au Burundi.  La mise en  place d'un "fonds de garantie bancaire en faveur de la
promotion du transport en  commun" par l'Etat du Burundi, est une piste qu'il faudrait explorer pour  "sortir de cette
impasse", a-t-il insistÃ©.  De la sorte,  a-t-il estimÃ©, les transporteurs privÃ©s, pourraient avoir accÃ¨s aux bus de type  main
droite, aujourd'hui recommandÃ©s par les autoritÃ©s burundaises en charge de  la gestion du secteur des transports. 
L'autre voie de  sortie, a-t-il plaidÃ©, serait que le gouvernement burundais rÃ©serve une suite  favorable aux dolÃ©ances
relatives Ã  l'exonÃ©ration des bus de type main droite  pour le paiement des impÃ´ts et taxes au cours du processus
d'importation et  d'exploitation.  Selon le  directeur gÃ©nÃ©ral des transports au ministÃ¨re burundais en charge du
transport,  Jean-Claude Mpawenimana, une issue favorable ne peut Ãªtre obtenue pour ces  requÃªtes pour l'exonÃ©ration
du paiement des taxes au cours de l'importation des  bus de type main droite recommandÃ©s par le code de la route,
parce que les  exonÃ©rations "coÃ»tent trop cher" Ã  l'Etat du Burundi.  A titre  illustratif, il a indiquÃ© qu'en 2015, le trÃ©sor
public a enregistrÃ© un manque Ã   gagner d'un montant avoisinant 80 milliards BIF.  Il a saisi  l'occasion pour souligner
que l'interdiction de l'importation des bus de  transport de type main gauche se justifie par le fait que "leurs portiÃ¨res 
s'ouvrent dans la route dans un pays comme le Burundi oÃ¹ l'on roule Ã  droite, un  Ã©tat de fait Ã  l'origine de beaucoup de
accidents de circulation dans le pays au  cours de ces derniÃ¨res annÃ©es".Â  
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